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1. Les lignes générales de la réponse de l'UE 

1.1. Objectifs stratégiques de la relation de l'UE avec le pays partenaire 
L'Union des Comores est un pays fragile faisant partie du Partenariat de Busan, des pays moins avancés (PMA) et des Petits Etats Insulaires en Développement (PEID), caractérisé par une faible intégration nationale et une administration encore en construction après des décennies de coups d'états et de crises séparatistes récurrentes. Après l'Accord de paix de 2001 et l'élection du premier Président de l'Union des Comores, les deux transitions démocratiques successives (2006 et 2011) portent à croire que les processus de démocratisation et de consolidation de la paix sont sur la bonne voie. Cependant, la crise séparatiste (2007/8) et les récentes tentatives de déstabilisation (2011 et 2013) témoignent de la fragilité de la stabilité politique retrouvée. L'étude de fragilité conclue en 2014 situe les Comores à un niveau faible de résilience – entre sortie de crise (‘Peacebuilding and Statebuilding Goals’ - PSG - 4) et reconstruction (PSGs 1,2,3,5). 
En matière de gouvernance économique, la stabilité politique récente et les progrès réalisés dans l'amélioration de la gestion macroéconomique avec l’appui d'un programme de Facilité élargie de crédit du Fond Monétaire International (FMI) ont permis au pays d'atteindre le point d'achèvement de l'initiative pays pauvres très endettés (PPTE) en 2012, le faisant bénéficier de l’allégement de sa dette extérieure. Cependant la croissance économique actuelle est insuffisante pour réduire significativement et durablement la pauvreté et pour absorber l'augmentation rapide de la population active. En 2004, on estimait à 36,9 % les ménages pauvres, tandis que le taux de chômage dépassait 15 % de la population active et presque 50% parmi les jeunes. Par ailleurs, l’économie comorienne est particulièrement vulnérable aux chocs extérieurs du fait de ses ressources naturelles limitées, de l’étroitesse de son marché intérieur et de la faiblesse de sa base d’exportation. L’Union des Comores se situe au 159ème rang du classement de l’Indice du Développement Humain (IDH) des Nations Unies. Le pays a enregistré des progrès dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en matière d'éducation primaire universelle, de réduction de la mortalité maternelle et infantile, de parité de sexe dans l’enseignement, de lutte contre le paludisme et le VIH/Sida. Par contre, il a peu de chances d'atteindre les autres objectifs cibles de réduction de la population sous-alimentée et sans accès à l'eau potable et à l’assainissement ainsi que d'amélioration de la préservation de l'environnement, de l'accès aux technologies et médicaments essentiels. 

Fin 2013, les autorités comoriennes se sont engagées dans un nouveau processus national de planification stratégique appelé à prendre le relais de l'actuelle Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP) 2010-2014, adoptée en 2009. La Stratégie de Croissance Accélérée et Développement Durable (SCA2D) 2015-2019 offre un cadre de développement à moyen terme pour asseoir la vision des autorités qui est de « faire des Comores un pays émergent d’ici 2040, respectueux des droits de l’Homme, de l’égalité de genre et promouvant l’Etat de droit ». Les objectifs globaux de la SCA2D étant: (i) Renforcer les fondements d’une croissance économique, forte, viable, durable, équitable et inclusive ; (ii) Améliorer la qualité de vie de la population et garantir l’équité dans l’accès aux services sociaux de base ; (iii) Promouvoir le patrimoine naturel et culturel et l’utilisation optimale des ressources naturelles ; (iv) Promouvoir la bonne gouvernance et la résilience face à la fragilité politique, la stratégie rejoint parfaitement les objectifs de l'action extérieure de l'Union européenne telle qu'exposée dans la communication 'Un programme pour le changement'. 

La SCA2D intègre les recommandations de l'étude de fragilité conclue en 2014 et ainsi constituera la base d'un futur "Compact" dans le cadre de partenariat de Busan.
En termes de coordination des bailleurs de fonds, des groupes techniques sectoriels (GTS) ont été créés et sont  animés par le Commissariat Général au Plan dans le cadre du dispositif institutionnel pour la SCRP et la SCA2D mis en place pour l'articulation et le suivi des différentes interventions. Ces GTS n'étant que partiellement opérationnels, le mécanisme de concertation est renforcé par des réunions ponctuelles entres les différents partenaires impliqués dans chaque domaine et disposés à coordonner leur activités respectives. Le Forum des partenaires, présidé par le PNUD, regroupe l'ensemble des bailleurs et se reunit régulièrement. 
Le dialogue entre l'UE et la France, le seul Etat Membre présent aux Comores, autour de la programmation de l'aide et de leur expérience respective en termes de coopération locale a résulté en une proposition de programmation conjointe, approuvée en 2013 par les sièges respectifs et le Gouvernement. Pour la première fois dans l'histoire de leur coopération avec l'Union des Comores, l'Union européenne et la France ont choisi de synchroniser et aligner conjointement leur cycle de programmation sur le cadrage temporel et stratégique de la SCA2D, retardant respectivement la définition de leurs axes d'intervention au titre du 11ème FED et du Document Cadre de Partenariat. Cette approche devrait ainsi permettre une appropriation nationale accrue, une meilleure coordination et complémentarité de leurs interventions, ainsi qu'une réduction des coûts de mise en œuvre, en application des principes d'efficacité de l'Aide. 
De par ses relations historiques et son implication dans le processus de consolidation de la paix et de la démocratie et ses importantes contributions au processus de développement du pays, l'UE peut être considérée comme le premier partenaire de l'Union des Comores. L'engagement passé de l'UE et de la France dans les secteurs économiques (Infrastructures et Développement rural, appui au secteur productif) et dans les secteurs sociaux (Education et Santé) a porté ses fruits mais doit être renouvelé et davantage ciblé, afin d'en consolider les acquis et étendre les résultats. Cependant, le potentiel de développement du pays ne se réalisera pas sans la consolidation de la démocratie, le renforcement de la cohésion nationale et de la sécurité, ainsi que de la bonne gouvernance financière et de la lutte contre l'impunité et la corruption. D’où la nécessité d'étendre et approfondir l'appui à la Gouvernance, dans ses différentes composantes. 

Ainsi, les trois objectifs stratégiques principaux du nouveau cycle de programmation de la France et de l'Union Européenne sont les suivants: 

· Contribuer à la stabilité politique et à la résilience du pays face à la fragilité politico-institutionnelle, par le renforcement de la bonne gouvernance et l'Etat de droit. 

· Contribuer à la croissance économique et au développement durable, par l'amélioration des infrastructures, la promotion du secteur privé et financier, et la valorisation des ressources naturelles. 
· Contribuer au développement humain et à la réduction de la pauvreté, par l'amélioration des services de base et la valorisation des ressources humaines. 

1.2. Choix des secteurs 

3 secteurs de concentration adressant les priorités et objectifs nationaux définis dans la SCA2D sont retenus pour l'action du 11e FED, en coordination avec la France et les autres bailleurs des fonds: Gouvernance, Transports Durables Multimodaux et Formation Technique et Professionnelle. De façon générale, en s'alignant avec les recommandations faites au niveau de l'étude sur la fragilité effectuée sur les Comores, l'UE appuiera 4 des 5 PSGs de Busan, notamment: (1) la Politique légitime ; (2) la Justice ; (3) les Fondements Economiques ; et (4) les Revenues et Services. La France – de sa part – hormis son soutien aux autres PSGs, appuiera également le PSG Sécurité à travers l'Accord de Défense, signé avec les Comores en 2013. 

1.2.1 Gouvernance 

Le Gouvernement comorien a inscrit la gouvernance au centre des priorités de la SCA2D, sous l'axe 'Renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelle et humaine'. L'étude de fragilité souligne également l'importance des actions dans le domaine de la gouvernance afin de dépasser durablement la fragilité politique et économique. Trois priorités répondants aux 4 PSGs de Busan émergent dans le cadre de ce secteur de concentration : processus électoraux et réforme de leur cadre légal; réforme du secteur de la justice; réforme des finances publiques. 
La tenue d’élections régulières, libres et  transparentes est cruciale pour la consolidation du processus de paix et démocratie, surtout dans un contexte fragile marqué par les nombreux coups d'état et crises séparatistes passés. Le cadre juridique et institutionnel électoral en vigueur jusqu'à mi 2014 présentait de nombreuses faiblesses. La Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI)  était créée de manière ad hoc avant chaque scrutin, souvent trop tardivement pour prendre en charge la préparation et la gestion des processus électoraux. De fait, l'instabilité politique et le cadre juridico-institutionnel n'ont pas permis d'assurer la durabilité des appuis passés ainsi qu'une appropriation progressive des processus électoraux par les autorités. Grace à la réforme initiée en 2014 dans le cadre des élections législatives, insulaires et communales de 2015 avec l'appui de l'UE, le cycle électoral 2014-2016 offre une triple opportunité : réformer et compléter le cadre juridique et renforcer le nouveau modèle d'administration électorale permanente, permettre le transfert démocratique des pouvoirs législatifs/communaux en 2015 et exécutifs en 2016, et asseoir ainsi la légitimité des institutions centrales, insulaires et communales. Le succès de cette transition démocratique sera crucial pour consolider le processus de paix et démocratisation initié en 2001. Les enjeux liés à la fin du premier cycle de la Présidence tournante entre les îles requièrent en effet une attention particulière dans le contexte politico-institutionnel encore fragile de l'Union des Comores. Les acquis du cycle électoral 2014-16 pourront être ultérieurement consolidés dans le cadre des élections législatives, insulaires et communales de 2020. 
Le fonctionnement de la justice est une condition sine qua non pour le renforcement de l'Etat de droit et la consolidation de la paix. Pourtant, la justice est un secteur "orphelin" de l'aide au développement aux Comores. L'étude de fragilité a démontré des progrès réalisés dans ce domaine pour dépasser le stade de crise dans le PSG3 ‘Justice’. Néanmoins, ces efforts n'ont pas encore porté tous leurs fruits et la justice est toujours perçue comme inaccessible, inefficace, partiale et corrompue, comme confirmé lors  des consultations de l’UE avec la société civile qui considère la justice comme un des secteurs prioritaires pour l'action du Gouvernement et des bailleurs des fonds. La désorganisation judiciaire, la formation lacunaire de la plupart des acteurs de la justice, les faibles salaires et perspectives d'avancement qui contribuent à la démotivation générale, les juridictions dépourvues de moyens de fonctionnement, le caractère embryonnaire du système pénitentiaire, le manque de textes d'harmonisation indispensables sont parmi les problèmes clés qui entachent le fonctionnement de la justice aux Comores. La modernisation du secteur s'avère indispensable pour regagner la confiance des citoyens dans le système judiciaire, promouvoir le respect des droits humains et la lutte anti-corruption et offrir à l'économie nationale un environnement  plus transparent et propice aux affaires.  

La réforme de la justice et du système judiciaire fait partie des grands chantiers des gouvernements successifs en Union des Comores. A terme, elle vise l’amélioration de la gouvernance, la lutte contre les inégalités et la corruption. L'Etat de droit fait partie des objectifs stratégiques prioritaires affichés dans la SCA2D. Les réformes récentes entreprises par le Gouvernement témoignent de la volonté d'adresser ces problèmes : entre autres la décision sur la mise en place de la Cour Suprême, garantissant le droit à l'appel en deuxième instance, la mise en place d'une Commission nationale de prévention et lutte contre la corruption (CNPLC) et d'une Commission nationale des droits humains et des libertés (CNDHL). Un projet de loi sur la création du Conseil Supérieur de la Magistrature pour garantir l'indépendance des juges et agir en matière disciplinaire, ainsi qu'un projet de révision du Code pénal ont également été préparés, mais n'ont  pas encore été adoptés par l'Assemblée nationale. La lutte contre la corruption et pour la bonne gouvernance financière sont aussi des conditions indispensables pour assurer un développement stable du pays et une consolidation d’un système publique cohérent et efficace. 
L'appui à la réforme des finances publiques constituera ainsi une priorité du secteur de Gouvernance. Malgré les progrès réalisés au cours des dernières années en termes de croissance économique, les fondements économiques des Comores sont dans l'ensemble jugés au stade de crise par l'étude de fragilité. Les facteurs à la base de cette situation sont, entre autres, la mauvaise gouvernance des ressources publiques et la faible capacité de mobilisation des ressources internes et externes. L'évaluation de la stratégie de réforme de la gestion des finances publiques couvrant la période 2010-2012, ainsi que l'exercice ‘Public Expenditure and Financial Accountability’ (PEFA) 2013, démontrent que bien qu'il y ait eu un certain nombre de progrès dans la mise en place d'un système de finances publiques saines – notamment dans le cadre du programme de réforme macroéconomique institué par les institutions de Bretton Woods depuis 2008, beaucoup reste à faire, tant au niveau de l'encadrement légal, qu'institutionnel. Alors que l'objectif était que 13 indicateurs obtiennent la note PEFA 'B-satisfaisante', seuls 3 indicateurs PEFA ont atteint ce résultat à la fin 2012. D'importantes faiblesses persistent à tous les niveaux de la chaine budgétaire – le problème étant exacerbé par les difficultés inhérentes à la coexistence de trois îles autonomes. 
La nouvelle stratégie de reforme 2014-2016, intégrée dans la SCA2D, est plus centrée sur les fondamentaux et vise 7 principaux objectifs spécifiques: (i) la modernisation du cadre juridique et institutionnel ; (ii) la mobilisation efficace des ressources intérieures et extérieures ; (iii) la mise en place d'un système efficace et transparent de budgétisation des politiques publiques ; (iv) l'amélioration des modalités d'exécution du budget ; (v) l'amélioration de la comptabilité budgétaire et l'informatisation de la gestion financière publique ; (vi) le renforcement des contrôles à posteriori ; et (vii) le pilotage de la réforme des finances publiques. 

La maîtrise de la gestion des finances publiques est essentielle  pour permettre, d'une part, à l'Union des Comores de s'engager sur la voie d'une croissance accélérée, telle que définie dans la SCA2D et, d'autre part, à l'UE d'envisager à moyen terme des modalités de mise en œuvre permettant l'utilisation des systèmes nationaux. Bien que différents partenaires – tels que le Fond Monétaire International (FMI), la Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement (BAD) – appuient actuellement ce domaine, l'appui des bailleurs est loin d'être suffisant au vu des besoins urgents pour le secteur des finances publiques.
1.2.2 Transports Durables Multimodaux
La SCA2D identifie le développement des infrastructures (couvrant les transports, l'énergie, les Technologie de l’Information et de la Communication (TIC) et les services postaux et financiers) comme une des conditions d’accélération de la croissance. L'étude de fragilité reconnait également parmi les facteurs contribuant au faible niveau (crise) du PSG4 ‘Fondements économiques’ la dégradation des infrastructures de base (ports, aéroports, routes). Le développement des infrastructures de transport constitue un levier important pour le développement du secteur privé, tant par les marchés publics exécutés que par le développement économique qu'il facilite, notamment pour les secteurs porteurs que sont le tourisme et l'agriculture. Cependant, le potentiel de développement économique du pays est gravement compromis par l’inefficacité et le coût élevé des transports intérieurs et inter-îles, ainsi que par l’isolement des Comores par rapport aux lignes desservies par les principales compagnies maritimes régionales, surenchérissant les exportations (surtout agricoles) comme les importations (particulièrement des produits alimentaires). Le prix des facteurs de production est parmi les plus élevés de la région, pour des niveaux de service rudimentaires. Les contraintes qui s’imposent aux échanges inter-îles constituent également aussi un frein à l’intégration nationale.

Chacune des trois îles dispose d’un réseau relativement dense de routes nationales et régionales bitumées. Ce réseau de 761 km est cependant fortement dégradé après pratiquement 20 ans de défaut d’entretien : les axes en bon état comptent au mieux pour 15%, alors que les routes en mauvais et très mauvais état représentent 37% du réseau et se concentrent surtout sur les routes à forte fréquentation, ce qui rend le transport difficile (vitesse moyenne de 20 km/h) et cher. Les ressources du Fonds d’Entretien Routier (FER), provenant d'une redevance basée sur la vente des hydrocarbures à la pompe, ne couvrant actuellement que 40% des besoins de l’entretien courant total, une remise à niveau du réseau est illusoire sans concours extérieurs. Au moins 176 km nécessitent de gros travaux de réhabilitation ou de reconstruction. Du point de vue institutionnel, la faible capacité des institutions nationales et du secteur privé est un frein à la capacité d'absorption de l'aide dans le secteur. D'une part, il n'existe pas d'entreprise nationale pouvant répondre aux appels d'offres pour les travaux importants et d'autre part il est nécessaire d'assurer des économies d'échelle pour attirer les entreprises internationales. 

Les lignes régulières maritimes inter-îles sont rares et coûteuses, entraînant un report sur les embarcations légères (particulièrement vers Mohéli) dans des conditions de sécurité très précaires. Si les échanges de produits agricoles existent entre Anjouan et Mohéli (excédentaires) vers la Grande Comore (déficitaire), ils sont cependant bridés par les conditions de transports et des taxes inter-îles. Les installations portuaires, particulièrement le port de Moroni, sont inadaptées (faibles tirants d’eau, surcoûts et risques liés au transbordement) et le marché domestique demeure trop restreint pour attirer les principales lignes de porte-conteneurs et réduire les coûts d’amenée. En 2009, le coût de transbordement d’un conteneur de 20 pieds plein au port de Moroni était de 1 034 USD, pour 164 USD à Longoni (Mayotte) et 75 USD à Port Louis (Maurice).
L'UE a mis en place un appui au secteur des transports avec le 10e FED et est chef de file des bailleurs institutionnels du secteur qui ont été très peu actifs depuis la crise politique de 1998. Avec le lancement du Programme d'Appui de Développement Durable du Secteur des Transports (PADDST) sous le 10e FED, l’appui de l’UE a contribué à formaliser et initier des réformes importantes pour faire gagner en efficacité les transports, particulièrement les transports routiers. La création en 2012 d’un FER de 2e génération a été une étape importante, confortée par l’élaboration de plans directeurs routier et portuaire. La progressivité de la mise en œuvre de ces réformes appelle à la poursuite de l’appui de l’UE avec le 11e  FED afin de les consolider et les pérenniser, en ligne avec les recommandations des évaluations passées et sur la base de consultations menées avec les autres bailleurs de fonds engagés auprès de l’Union des Comores. 
1.2.3 Formation Technique et Professionnelle 

La SCA2D reconnait que le faible niveau du capital humain constitue une menace à la cohésion sociale et à toute initiative de développement durable et, par conséquent, que cette faiblesse constitue un des défis critiques à relever pour les prochaines années. L'étude de fragilité dans l'analyse du PSG 4 ‘Fondements économiques’ souligne comme défis et facteurs de fragilité le taux de chômage très élevé, surtout parmi les jeunes, l'insuffisance des structures de formation professionnelle ainsi que l'inadéquation entre formation et besoins du marché de l'emploi. La dominance masculine dans le secteur économique et un entreprenariat féminin encore embryonnaire sont aussi mentionnés comme inégalités majeures affectant la production des ressources et des infrastructures du pays. Le choix de la Formation Technique et Professionnelle (FTP) comme secteur de concentration vise donc à adresser ces défis. 

Plus de 6 000 jeunes quittent chaque année le système scolaire après l'école primaire et arrivent sur le marché du travail sans qualification. Ils sont en situation de précarité et les cibles futures désignées d'un chômage très élevé. La FTP peut offrir une option de développement personnel pour ce groupe en facilitant l'insertion à l'emploi. Néanmoins l'offre de la FTP ne répond ni au niveau d'accès, ni de qualité requis. Le secteur est dominé par l'apprentissage traditionnel non formel qui couvre plus de 80% des effectifs à travers l'insertion de jeunes dans des ateliers "sur le tas", sans organisation, ni référentiel de compétences et certification. Au niveau du secondaire, la plupart des lycées existants offrent des formations générales qui ne dispensent pas les connaissances et compétences nécessaires pour intégrer le monde du travail. Les femmes sont minoritairement bénéficiaires de la FTP et sont plus affectées par le chômage. De plus, 49,7 % de la population adulte de 15–45 ans serait analphabète, nécessitant de dispenser des cours d'alphabétisation fonctionnelle pour faciliter l'accès à la Formation Professionnelle. Le secteur souffre aussi de coûts unitaires 2 à 3 fois plus élevés que la région et de faibles capacités institutionnelles, y compris en termes de partenariat avec le marché d'emploi encore en construction. L'absence de dispositif pour accompagner les sortants de la formation vers l'insertion professionnelle est une autre faiblesse. 
Sur la base du dialogue mené depuis fin 2013 avec les autorités et les autres bailleurs des fonds, il est proposé de concentrer les efforts du 11e FED dans le secteur de l'Education sur la Formation Technique et Professionnelle. En effet, plusieurs bailleurs se sont déjà montrés disposés à appuyer, dans les années à venir, l'éducation pré-primaire et primaire, en complément de l'action du GPE (Global Partnership for Education). La FTP, appuyée seulement par l'Union européenne sous le 10e FED, est stigmatisée par les autorités comme 'maillon faible' de la stratégie sectorielle éducation, malgré son impact majeur sur la question du chômage et de la compétitivité économique. En effet, le secteur évolue dans un environnement contraignant qui ne facilite ni son développement ni son accessibilité à l'ensemble de la population.
Depuis le 10e FED, l'UE intervient déjà dans le sous-secteur de façon cohérente : dans le cadre du Projet d'Appui à la Formation Technique et Professionnelle, la loi d'orientation et ses décrets d'application ainsi que la Stratégie de Développement de la Formation Professionnelle (SDFP) 2014-2019 ont été adoptés par le gouvernement, avec des actions d'appui à leur mise en œuvre prévues dans les années à venir. Néanmoins, puisque le travail débute sur un niveau de capacités et d'organisation du secteur très bas, l'intervention du 11e FED est nécessaire pour consolider les acquis du 10e FED afin d'enclencher un effet durable sur l'accès à l'emploi et l'entreprenariat des jeunes et des femmes en particulier.

2. Aperçu financier 

	Secteur 1 - Gouvernance 
	17 millions EUR
	25%

	Secteur 2 - Transports Durables Multimodaux
	36 millions EUR
	53 %

	Secteur 3 - Formation Technique et Professionnelle 
	10 millions EUR
	14.5 %

	Mesures d'appui à la société civile
	-
	

	Mesures d'appui
	5 millions EUR
	7.5 %

	Total 
	68 millions EUR
	100%


3. Soutien de l'UE par secteur 
3.1 Gouvernance (17 millions d'EUR)

3.1.1 Les objectifs globaux et spécifiques 

L'objectif général: Renforcer la légitimité, la transparence et l'efficacité de l'Etat afin de dépasser la fragilité politique et économique.
L'objectif spécifique: Renforcer les fondamentaux d'une bonne gouvernance politique et économique et l'état de droit. 
3.1.2 Les principaux résultats attendus

Résultat 1: Le processus de démocratisation est consolidé, à travers l'organisation d’élections libres, transparentes et crédibles  
L'UE a déjà répondu favorablement aux demandes d'appui pour l'organisation des élections législatives, insulaires et communales de début 2015. La  réforme électorale entreprise en 2014 doit avant tout être complétée en vue des élections du Président de l'Union et des Gouverneurs des îles prévues entre fin 2015 et début 2016 et progressivement consolidée sur la base des recommandations issues des processus électoraux successifs. Des appuis complémentaires, mais à termes dégressifs, sont nécessaires tant en 2015/16 qu'en 2019 pour les prochaines élections législatives, insulaires et communales, afin de  renforcer durablement les capacités des nouvelles institutions électorales indépendantes et, plus largement, des acteurs électoraux, promouvoir une participation accrue de la population, en particulier des jeunes et des femmes, ainsi qu'améliorer la transparence et crédibilité des scrutins en vue de consolider le processus de démocratisation du pays. 
Résultat 2: Le système judiciaire est reformé, contribuant à l'amélioration de son indépendance, intégrité, efficacité, accès et équité
Les actions prioritaires à soutenir sous le 11e FED seront définies sur la base d'une stratégie de réforme du secteur de la justice à développer avec l'appui du 10e FED fin 2014/début 2015, à partir des objectifs définis dans la SCA2D. Ce volet comprendra aussi la continuation de l'appui à la lutte contre la corruption, notamment à travers le renforcement de la chaine pénale anti-corruption et l'appui à la Commission Nationale de Prévention et Lutte contre la Corruption, en ligne avec la stratégie anti-corruption. 
Résultat 3: La transparence et l'efficacité dans la gestion des finances publiques sont améliorées, en ligne avec les normes et standards internationaux
Les priorités d'intervention du 11e FED dans ce domaine seront choisies à partir des priorités et objectifs fixés par la nouvelle Stratégie de Réformes en Gestion des Finances Publiques couvrant la période 2014-2016 (ou autre éventuel document qui lui succède), et sur la base de la coordination et la complémentarité avec les principaux partenaires du secteur: Fond Monétaire International (FMI), Banque Mondiale, Banque Africaine de Développement (BAD), France, Afritac. Les pistes préliminaires à ce stade portent sur un appui à un meilleur contrôle externe, y compris la capacité de production de comptes par l'Etat, et un appui à la réforme des marchés publics, répondant aux objectifs iv, v et iv du Plan d'actions. Bien que ces domaines cruciaux ont été notés D+ dans le dernier exercice PEFA, ils attirent peu de financements de la part des autres bailleurs de fonds.  
3.1.3 Les indicateurs principaux

Les indicateurs sont détaillés dans l'Annexe 3 - Cadre d'intervention sectorielle et indicateurs de performance. 

3.1.4 La coordination des donateurs et le dialogue politique
Le Chef de file proposé pour le Groupe Technique Sectoriel (GTS) 'Gouvernance' sont les Etat-Unis, qui n'ont pas de représentant sur place. Ce choix résulte d'une stratégie générale, poursuivie par le gouvernement et appuyée par le PNUD, en termes d'élargissement du cercle des bailleurs intervenant aux Comores. 
En tant que principal bailleur dans le domaine électoral, et en l'absence d'un engagement des Nations Unies qui jusqu'en 2010 ont géré les fonds des différents bailleurs destinés à l'appui des processus électoraux, l'UE assume de facto depuis 2013 le rôle de Chef de file des partenaires au moyen d'un dialogue intensifié avec le Gouvernement. D'autres partenaires, dont la plupart ne sont pas représentés sur place (Ligue Arabe, Organisation Internationale de la Francophonie, Maurice, Qatar), contribuent de façon ponctuelle et limitée. Dans le domaine électoral, une coordination est nécessaire au niveau plus politique. Outre le dialogue UE-Gouvernement, l'Union Africaine assume le rôle de coordonnateur et réunit, au besoin, le corps diplomatique et les principaux partenaires impliqués afin d'assurer un échange d'informations régulier et proposer d'éventuelles démarches conjointes de la Communauté internationale auprès des autorités. 
Au niveau de la justice, exception faite pour le futur appui de l'UE et, dans une moindre mesure de la France, aucun partenaire ne s'est engagé à fournir des appuis conséquents jusqu'à présent, y compris les Etats Unis. Les mécanismes de coordination et de dialogue seront alors surtout développés entre l'UE, la France et l'Union des Comores et dans le cadre du dialogue politique. 
Au niveau du GTS finances publiques/économie, le FMI et le PNUD ont proposé de se partager les domaines des finances publiques et du commerce respectivement. D'autres partenaires interviennent activement, parmi lesquels la France, la Banque Mondiale, la BAD et Afritac. Des efforts ont été entrepris récemment, à l'initiative de l'UE, pour assurer des réunions/missions conjointes des bailleurs actifs dans le secteur afin de mieux assurer la cohérence des interventions respectives. La base de coordination des bailleurs et le dialogue avec le gouvernement s'appuient sur le Plan d'Actions pour la réforme des finances publiques, préparé avec un appui d'Afritac en 2013. 
3.1.5 Les engagements financiers et politiques du gouvernement
Pour l’ensemble des résultats définis dans le secteur, le gouvernement s’engage à formaliser la tenue d’un dialogue politique structuré et régulier avec l’UE sur la base de l'art.8 de l'Accord de Cotonou révisé.

Afin de renforcer la gouvernance politique et institutionnelle en lien avec la SCA2D, le gouvernement s’engage à organiser des élections transparentes, crédibles et apaisées en conformité avec le calendrier et le cadre légal en vigueur. Sur la base des recommandations issues des récents processus électoraux, le gouvernement poursuivra les réformes entamées sur le cadre légal en vue des élections du Président de l'Union des Comores de 2016. Enfin, dans la lignée de la mise en place d’une administration électorale permanente, le gouvernement couvrira les coûts des structures principales (Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) et Commissions électorales insulaires indépendantes (CEII)) et contribuera significativement au financement des opérations électorales à défaut de pouvoir prendre en charge la totalité des coûts sur fonds propres durant la période du PIN.
Concernant la justice, le gouvernement adoptera la stratégie de réforme de la justice visant indépendance, intégrité, efficacité et accès au système judiciaire et appliquera les recommandations issues du plan d’actions prioritaires, en lien avec le travail de la Commission nationale de prévention et de lutte contre la corruption, qui fait déjà l’objet d’une stratégie spécifique adoptée en 2012. Enfin, le gouvernement poursuivra les réformes en particulier dans la mise en place et l’opérationnalisation du Conseil Supérieur de la Magistrature. Les activités traduites par ces réformes augmenteront les besoins en financement du secteur auquel le gouvernement s’engage à répondre progressivement dans la programmation et l’exécution du budget dédié au secteur. 

Dans la gestion des finances publiques, le Gouvernement renforcera le niveau de collaboration entre les coordinations centrales de planification du développement et de gestion des finances publiques. En application de cet engagement, le gouvernement mettra en place le comité interministériel de cadrage macro-budgétaire et élaborera les outils de programmation économique et financière, tel que le Cadre budgétaire à moyen terme pour assurer cet alignement.

3.1.6 Thèmes transversaux 

Fragilité: Ce secteur de concentration adresse les PSGs suivants: (i) la Politique légitime (Résultat 1); (ii) la Justice (Résultat 2); (iii) les Fondements Economiques et les Revenues et Services (Résultat 3). 
Genre: En ligne avec le "Profile Genre" développé par la BAD en 2009, la participation des femmes en politique demeure un défi majeur pour l'égalité du genre aux Comores, même si des progrès ont été enregistrés lors des élections législatives de 2009. Le cadre légal révisé en 2014 comporte d'importants progrès en ce qui concerne la participation des femmes aux processus électoraux à travers plusieurs mesures de "discrimination positive" telles que, par exemple, l'introduction de quotas tant au niveau des listes de candidatures qu'au niveau des membres de la CENI (qui compte actuellement 5 femmes sur 13 membres). Des mesures d'accompagnement visant à promouvoir la participation des femmes seront intégrées dans les projets du 11ème FED dans le domaine électoral. 

Dans le domaine judiciaire, l'amélioration de l'accès, l’équité, l’efficacité et l’intégrité du système bénéficiera à l'ensemble des citoyens et, plus particulièrement, aux groupes plus faibles et marginalisés, notamment les femmes et les enfants. Cet appui contribuera, entre autres, à combattre l'impunité diffuse et souvent évoquée par les organisations de la société civile actives dans le domaine des droits humains et, plus spécifiquement, dans la défense des droits des femmes et des enfants, victimes de violences et d’abus. 
Droits Humains: Les orientations dans le secteur de la gouvernance découlent en grande partie de l'analyse des priorités établies dans le cadre de la stratégie pays pour les droits humains. La modernisation du système judiciaire devrait permettre, entres autres, une meilleure protection des droits humains, en particulier des femmes et des enfants, et une meilleure performance dans la lutte contre la corruption, soutenue aussi à travers l'appui à la réforme de la gestion des finances publiques. L'appui de l'UE dans le domaine électoral vise les droits civils et politiques des citoyens, avec une attention particulière portée aux femmes et aux jeunes. D'autres sujets importants concernant les droits humains pourront être évoqués dans le cadre du dialogue politique entre l’UE et l’Union des Comores sur la base de l'article 8 de l'accord de Cotonou. 

3.1.7 L'évaluation globale des risques de l'intervention sectorielle:

	RISQUE


	MESURES DE MITIGATION

	Elections
	Déstabilisation politique /Coup d'état
	i) Les projets d'appui à la transparence et la crédibilité des processus électoraux successifs (2014, 2016 et 2019) et les engagements du Gouvernement dans ce cadre contribuent à consolider le processus de démocratisation et asseoir la légitimité des institutions centrales, insulaires et communales. 
ii) Le dialogue UE – Union des Comores, intensifié dans le cadre des projets en cours, permet un meilleur suivi de la situation politique et sera maintenu dans le futur. Ce dialogue sera d'avantage structuré à travers l'organisation du dialogue politique sur base de l'art 8 de l’accord de Cotonou. 

	
	Conditions pour l'organisation des élections 2016/2019 libres et transparentes ne sont pas réunies dans les temps: non adoption de la partie du cadre électoral révisé portant sur élections du Président en 2016; non-disponibilité des listes électorales révisées. 
	i) Les projets d'appui à la transparence et la crédibilité des processus électoraux successifs (2014, 2016 et 2019), les engagements du Gouvernement inscrits dans le PIN et le dialogue mené dans ce cadre contribuent à mettre en place les conditions nécessaires pour la tenue d'élections libres, transparentes et crédibles. 
ii) Un appui à la révision annuelle des listes électorales, obligatoire dans la loi, sera également envisagé, en complémentarité des éventuels appuis d'autres partenaires (UN). 

	
	Fonds insuffisants pour l'organisation des élections. 
	i) L'UE réserve des fonds du PIN pour contribuer à l'organisation des élections de 2016 et 2019.  
ii) Le Gouvernement inclut  dans ses engagements la prise en compte du budget électoral dans le cadre de sa loi de finances et la mobilisation des partenaires afin de couvrir les besoins indispensables à l'organisation des élections.   

	Justice
	Non adoption / appropriation de la stratégie de modernisation de la justice 
	i) Un appui technique et financier de l'UE est mobilisé sous le 10ème FED pour la formulation de la stratégie du secteur à travers une approche participative. 
ii) La volonté du Gouvernement d'adopter une stratégie de réforme sectorielle est confirmée par son engagement inscrit dans le PIN. 
iii) Un dialogue renforcé UE-Union des Comores accompagnera la formulation de la stratégie.
iv) En cas de non-adoption de la stratégie de réforme du secteur, l'intervention se concentrera sur le volet 'anti-corruption' pour lequel la stratégie a été approuvée à haut niveau en 2012. 

	
	Retards/résistance à la mise en place d'éléments indispensables aux réformes préconisées par la stratégie sectorielle
	i) Des conditionnalités claires seront identifiées au moment de la formulation du programme et lors du dialogue intensifié UE - Union des Comores et feront l'objet d'un suivi rapproché de la part de la Délégation de l’UE.

	Finances Publiques
	Inefficacité de l'appui de bailleurs du fait de l’absence de coordination entre les bailleurs et avec le gouvernement


	i) Renforcement du mécanisme de coordination par le gouvernement, avec la mise en place d'une plateforme permanente d'échange sur les Finances Publiques, pilotée par le gouvernement. Ce renforcement figure parmi les engagements du Gouvernement. 
ii) Des missions conjointes des bailleurs actifs dans le domaine des finances publiques ont été initiées en 2014 et continueront dans le futur. 

	
	En l’absence éventuelle d'un nouveau programme du FMI, le gouvernement ne maintient plus ses engagements par rapport aux réformes des finances publiques entrainant un ralentissement dans la mise en œuvre des réformes


	i) Le suivi des réformes  dans le cadre du Plan d'Actions et des missions du FMI sera systématiquement inscrit dans l'agenda des réunions de coordination et de dialogue gouvernement/bailleurs. 
ii) L'appui aux réformes des finances publiques de la BAD et la Banque Mondiale est encadré par des appuis budgétaires avec des conditions correspondantes. 
iii) L'UE inscrira la question des finances publiques dans son dialogue bilatéral avec le Gouvernement.


3.2 Transports Durables Multimodaux (36 millions d'EUR)  
3.2.1 Les objectifs globaux et spécifiques 
L'objectif global est de développer la mobilité des biens et des personnes afin de promouvoir les échanges commerciaux internes, inter-îles et régionaux, appuyer le développement du secteur privé et consolider ainsi les bases d'une croissance forte et durable.  
L’objectif spécifique: Renforcer les infrastructures et les services de transports de base multimodaux, durables, sûrs et abordables. 
La notion de durabilité se réfère à la fois à la pérennité des investissements par la mise en œuvre effective de leur entretien, une réforme clé déjà engagée, et à la définition et la mise en œuvre au niveau des transports d’une stratégie d’atténuation d'impact environnemental et d'adaptation aux effets du changement climatique.

La stratégie d’intervention de l’UE dans le secteur se focalisera sur les transports routiers et maritimes, les plus à même d’avoir un effet de levier cohérent avec les priorités de la SCA2D et d’atteindre les plus démunis par une baisse des prix des produits de consommation et une incitation à la production agricole. 
3.2.2. Les principaux résultats attendus

Résultat 1: La capacité de gestion et la gouvernance du secteur des transports sont renforcées 
Transports routiers: Une composante importante de renforcement des capacités visera, en ligne avec la SCA2D et le Plan Directeur Routier, à  mieux planifier et gérer les travaux publics de façon transparente, assurer la sécurité routière et le contrôle de charge à l'essieu et offrir un cadre réglementé favorable à l'émergence d'entreprises de transport routier dans le respect des gabarits autorisés par le réseau routier actuel. Enfin, dans l'optique d'une croissance verte et durable, des efforts seront déployés pour incorporer dans l'appui au secteur, des mesures et des modalités d'intervention respectueuses de l'environnement et favorisant l'adaptation aux changements climatiques, notamment à travers le contrôle du débit d'échappement, un cadre réglementé et des outils adaptés à la réduction de l'impact environnemental et l'atténuation des effets des changements climatiques pendant les phases de pré-construction, de chantier routier et d'entretien.
Transports maritimes: En ligne avec la SCA2D et le Plan Directeur Portuaire, l'appui institutionnel à l’administration sectorielle visera : (i) la poursuite de la réforme du secteur portuaire visant à l'établissement d'une autorité portuaire unique ; (ii) le renforcement du cadre organisationnel et juridique du secteur permettant notamment une amélioration de la sûreté-sécurité et une meilleure gestion des concessions ; (iii) le renforcement de l’autonomie financière de la société comorienne des ports ; (iv) l’amélioration du service des douanes, de la capitainerie et des passagers ; (v) la réduction des tracasseries douanières et l'impact financier sur le transfert inter-îles des produits de première nécessité. Afin de promouvoir le développement des ports et des espaces maritimes respectueux de l'environnement, l'application des protocoles internationaux et régionaux sera renforcée et le plan de prévention du déversement des hydrocarbures dans les eaux maritimes sera développé.

Résultat 2: Le réseau routier est durablement amélioré et les transports routiers sont moins chers et plus accessibles 

Sous l'impulsion du 10e FED, le financement et la gestion de l'entretien routier courant seront repris progressivement par l'Etat (FER), de 30% des travaux nécessaires en 2015 à 100% des besoins prioritaires en 2020. Néanmoins, le réseau routier requiert, au stade de dégradation qui est le sien, une remise à niveau pour que le Gouvernement puisse engager et financer de façon réaliste une stratégie programmée d’entretien préventif utilisant les ressources du FER. Les priorités en termes d'investissement à financer sous le 11e FED découlent du schéma directeur des transports routiers réalisé sur les fonds du 10e  FED et l'effort de coordination des bailleurs des fonds potentiels. Ainsi, le choix porte sur la réhabilitation de deux tronçons prioritaires, en cofinancement avec la Banque Africaine de Développement (BAD): la RN 2 en Grande Comore et la RN 23 à Anjouan. Ce choix tient compte de la volonté d'intégrer des questions de facilitation des échanges commerciaux (ciblant le désenclavement des zones agricoles), de promotion de multi-modalité (connexion aux ports primaires et secondaires) et l'adaptation des infrastructures routières aux effets du changement climatique (routes côtières particulièrement affectées par la montée du niveau de la mer et par des catastrophes naturelles). 
Résultat 3: Les infrastructures du transport maritime sont améliorées et le transport des biens et des personnes moins cher, plus accessible et plus efficace 

Le choix des investissements à financer sous le 11e FED découle du Schéma Directeur Portuaire. Le 11ème FED contribuera ainsi au financement d'un 'paquet' d’investissements définis comme les plus urgents et prioritaires dans les 3 ports  primaires de Grande Comore, Anjouan et Mohéli. Le mécanisme financier envisagé mélangera des subventions du PIN bilatéral et régional qui constituent un levier, ainsi que  les prêts de la Banque Européenne d’Investissement (BEI). Les options du partenariat public-privé seront analysées dans la phase d'étude. L'action visera aussi à promouvoir un espace portuaire 'vert', caractérisé notamment par la réduction de la demande en énergie fossiles et l'amélioration de l'efficacité des équipements. 

Dans le prolongement du réseau routier et dans l'esprit de promotion de multi-modalité, des investissements ciblés pour améliorer l'accessibilité des liaisons portuaires secondaires pourront aussi être envisagés si leur faisabilité est confirmée par des études. 

3.2.3. Les indicateurs principaux

Les indicateurs sont détaillés dans l'Annexe 3 - Cadre d'intervention sectorielle et indicateurs de performance. 

3.2.4. La coordination des donateurs et le dialogue politique
L'Union Européenne est le seul bailleur actif dans le secteur des transports depuis 2009 grâce au financement du 10ème FED et de ce fait, le dialogue, actif, sur les politiques est pour le moment mené de façon bilatérale avec le Gouvernement, avec une certaine implication du Fond Monétaire International (FMI) en ce qui concerne le mécanisme de financement du FER. De façon générale, l'UE pourtant s'est appuyé sur les structures existantes (Groupe Technique Sectoriel - GTS) pour assurer la coordination de ses interventions avec d'autres partenaires présents dans le pays. L'UE est proposée comme Chef de file pour le GTS ‘Infrastructures’ qui comprend également le secteur des transports.  
Toutefois, la coordination des bailleurs potentiels dans le secteur demeure une faiblesse et résulte, entre autres, de l'absence d’outils de planification. Pour pallier à cette faiblesse, le 10ème FED a visé entre autres  le renforcement de la fonction de planification au sein du Ministère. Ainsi, les deux plans développés avec l'appui du 10ème FED – Schémas Directeurs Routier et Portuaire – donnent une vision claire des investissements et des financements nécessaires dans les secteurs à moyen terme. Intégrés dans la SCA2D et son Plan d’Actions prioritaires, ils constitueront la base nécessaire pour la future coordination des donateurs. Aussi, l'UE soutient à travers le 10ème FED la mise en place d'une direction de planification au sein du Ministère de l’Aménagement du Territoire qui devra renforcer la responsabilité et la compétence de planification sectorielle au sein du ministère. La Délégation de l’UE a aussi pris l'initiative de mieux échanger l'information et de transmettre des rapports aux autres partenaires, notamment le FMI, la Banque Mondiale, l’Agence Française de Développement, la BAD et BEI. Les subventions du 11ème FED constituant un levier pour attirer d'autres financements, des modalités communes de mise en œuvre seront envisagées avec la BAD et la BEI dans le cadre des investissements routiers et maritimes. 
Des nouveaux donateurs ont exprimé leur intérêt potentiel dans le secteur: la BAD, la BEI et les fonds arabes, et une coordination des interventions est déjà en cours sur la base de la SCA2D et les deux Schémas, afin d'assurer la complémentarité dans le secteur. Pour renforcer cette coordination, l'UE va promouvoir des missions et potentiellement aussi des modalités conjointes avec ces donateurs. Il est prévu de poursuivre l’organisation d’au moins une réunion de coordination et planification des bailleurs chaque année au cours de laquelle les indicateurs clés du secteur seront évalués. 

3.2.5. Les engagements financiers et politiques du gouvernement
Dans l’objectif de la mise en œuvre efficace du PIN, le gouvernement des Comores, devra accroître son leadership dans la programmation, la planification et le suivi des activités du secteur. Il devra entre autres :

- s’assurer d’une meilleure coordination entre les niveaux central et insulaire. Ainsi, les rôles et les responsabilités des acteurs seront clarifiés dans la complémentarité des actions et dans la solidarité des financements pour les besoins prioritaires;
- procéder à l’actualisation de la loi programme (loi n°11-025/AU) portant sur le développement durable du secteur des transports 2012-2017 pour être en phase avec les nouvelles orientations définies dans la SCA2D et traduite en plans directeurs;
- accroître le niveau de transparence dans la gestion des marchés publics du secteur en faisant recours aux outils disponibles et validés afin de promouvoir le secteur privé dans un cadre partenarial constructif et attractif. 
Relativement aux  transports  routiers et afin de consolider les acquis du 10e FED, le gouvernement s’engage à :

- poursuivre et augmenter le transfert régulier des ressources financières au FER, de façon à couvrir progressivement avec ses fonds propres, la totalité des besoins prioritaires en matière de financement de l’entretien courant d’ici la fin de 2020; 
- programmer les investissements du secteur en lien avec les priorités définies dans la SCA2D et le Schéma Directeur des Transports Routiers; 
- prendre en compte des aspects de protection environnementale et des mesures de réduction de l’impact du changement climatique dans les projets d'infrastructures;
- intervenir régulièrement et de manière préventive pour éviter la surcharge à l'essieu, source de dégradation précoce de la chaussée et d’insécurité routière;
- renforcer la sécurité routière via des investissements physiques et de la sensibilisation des usagers de la route;
- définir des dispositions légales pour permettre l'instauration d'une Agence routière visant à promouvoir les Petites et Moyennes Entreprises (PME) et les bureaux d’études locaux. 
Relativement aux transports maritimes, le gouvernement s’engage à :

- poursuivre les réformes des établissements publics en lien avec la nouvelle loi sur l’autorité du transport maritime et de la gestion portuaire;
- renforcer les niveaux de sécurité et de sûreté maritime conformes avec la règlementation locale et les recommandations des organisations internationales desquelles l’Union des Comores est membre;
- supprimer les taxes inter-îles, hors redevances administratives, qui n’ont pour effet que d’augmenter le coût des échanges de biens, personnes et services à l’intérieur du pays et qui sont contraires au principe de continuité territoriale. 
3.2.6. Thèmes transversaux

Fragilité: Ce secteur de concentration adresse le PSG 4 ‘Fondements économiques’.

Environnement: Le processus d'intégration de l'environnement dans les projets d'infrastructures des transports a démarré avec l'appui du Programme d’Appui au Développement Durable du Secteur des Transports (PADDST) sous le 10ème FED dont l'objectif est de mettre en place un système intégrant la gestion environnementale avec les outils appropriés. L'intégration des questions de l'environnement et de changement climatique est la priorité de ce secteur et se concrétisera par des actions ciblées, comme la révision des législations nationales relatives aux études d'impact environnemental pour les projets d'infrastructures, le contrôle technique des voitures, la réglementation des véhicules lourds, le développement du concept 'Port Vert' et 'Transport Vert'. L'aspect environnemental du développement du secteur des transports sera traité en synergie avec les programmes régionaux et le projet d’Adaptation au Changement Climatique (AMCC).

Genre: En ligne avec le Profil Genre développé en 2009 par la BAD, les agriculteurs comoriens (dont la majorité sont des femmes) sont pénalisés par l'absence ou le mauvais état des routes, ce qui représente une contrainte pour la commercialisation des produits agricoles. L'intervention du 11ème FED, en contribuant à la réhabilitation  des routes et à l'augmentation du trafic maritime inter-îles des passagers et des biens, approchera la question du genre de façon indirecte. 

3.2.7. L'évaluation globale des risques de l'intervention sectorielle:

	RISQUE
	MESURES DE MITIGATION

	General au secteur des Transports 
	Manque de clarté dans la répartition des rôles et responsabilités, source de conflit et de blocage entre les niveaux central et insulaire 
	Le travail sur la clarification des rôles a débuté sous le programme du 10ème FED, avec un projet de décret de reclassification des routes prêt à approuver. L'engagement du Gouvernement est de l'approuver et de l’appliquer en 2015. 

	
	Faiblesse de la coordination entre l’Etat et les bailleurs de fonds de façon à optimiser les ressources 
	Sur la base de la SCA2D et les deux plans directeurs, la coordination sectorielle sera renforcée sous le 11ème FED, avec l'introduction de réunions annuelles de coordination technique et éventuellement des modalités de mise en œuvre conjointe. 

	Transports routiers
	Insuffisance des ressources financières du FER pour couvrir tous les besoins prioritaires du secteur afin de pérenniser les investissements. 
	i) Augmenter et sécuriser les ressources à verser au FER pour financer progressivement l'entretien courant des axes routiers prioritaires de 30% en 2015 à 100% en 2020. 
ii) L’engagement du gouvernement est inscrit dans le PIN et conditionnera l'approbation des programmes relatifs du 11ème FED. 
iii) Renforcement des capacités de l’Etat à mieux gérer les ressources du secteur (programme du 11ème FED)

	
	Faiblesse de  l'administration routière à assurer  la planification, l'exécution et le contrôle de l'entretien routier 
	i) Evolution de la cellule de gestion vers la mise en place de l'agence routière en 2016 figure comme un des engagements du Gouvernement sous le 11ème FED. 
ii) L'intervention du 11ème FED contiendra une composante importante d'appui institutionnel dans les domaines maritime et terrestre. 

	Transports maritimes 
	Stagnation, voire augmentation du facteur «transport » dans le prix des produits malgré les travaux d’aménagement censés réduire le coût des opérations portuaires 
	Cette question sera analysée au niveau des études de faisabilité pour les travaux. Bien que les prix obéissent à la logique d’une économie de marché, un accord préalable avec le secteur privé est envisagé pour éviter ce risque. 

	
	Faiblesse du cadre de partenariat publique/privé
	L'intervention du 11ème FED contient une composante importante d’'appui institutionnel sous lequel le cadre des partenariats publique/privé sera renforcé. 

	
	Manque d'autonomie de gestion de l’administration du transport maritime 
	i) L'engagement du Gouvernement dans le cadre du 11ème FED part du principe de l’autonomisation de l’administration en charge du transport maritime, au même titre que ce qui est fait sur le transport aérien. 
ii) Appui institutionnel à l’administration sectorielle visant la poursuite de la réforme du secteur portuaire et le renforcement de l’autonomie financière de la société comorienne des ports. 


3.3 Formation Technique et Professionnelle (10 millions d'EUR)
3.3.1 Les objectifs globaux et spécifiques 
Objectif global: Renforcer la formation du capital humain en lien avec les besoins du marché de travail comorien et les secteurs à fort potentiel de croissance définis par la SCA2D.

Objectif spécifique: Améliorer l'offre, la qualité et la gouvernance du secteur de la Formation Technique et Professionnelle (FTP) pour une meilleure employabilité et insertion professionnelle des sortants du système de formation. 

La stratégie d'intervention sera définie sur la base de la Stratégie de Formation Technique et Professionnelle et son Plan d'Actions qui seront complétés d'ici fin 2014 dans le cadre de l'appui de l'UE sous le 10e FED. 

3.3.2. Les principaux résultats attendus
Résultat 1: L'offre et l'accès de la formation technique et professionnelle sont étendus et adaptés au marché du travail
L'offre et l'accès de la FTP aux Comores est restreinte d'un point de vue quantitatif et qualitatif avec des spécialités peu nombreuses et peu diversifiées. Il est stratégiquement essentiel pour les Comores d'augmenter le nombre des jeunes s'orientant vers la FTP avant le bac et les capacités d'accueil de ces derniers, d’intégrer dans des dispositifs de FTP innovants les enfants déscolarisés qui entrent sur le marché de travail sans qualifications, de redresser le déséquilibre d'accès entre les filles et garçons, et de développer la formation par apprentissage. Il est également important d'assurer une orientation vers des formations  qui correspondent à des réels besoins de l'économie. Les actions du 11ème FED essaieront de relever en priorité ces défis, en ligne avec les besoins identifiés des marchés du travail et les ambitions du développement économique définies dans la SCA2D. Le 11ème FED pourrait contribuer aussi à redresser d'autres déséquilibres d'accès et d'équité: entre les îles, entre l'offre formelle et non formelle, entre l’offre publique et l’offre privée (écoles privées, organisations de la société civile, centre de formation consulaire…) et entre l'offre de formation 'diplômante' et 'non diplômante'.

Avec les résultats de l'enquête 1,2,3 financée par la BAD qui devrait doter les Comores de premières données fiables sur l'emploi, le 10ème  FED permettra d'approfondir l'analyse des besoins des marchés du travail à travers l'analyse détaillée des secteurs prioritaires et porteurs. Sur cette base, ainsi que sur la base d'un processus consultatif sectoriel, un plan d'actions pour la stratégie FTP définira le rééquilibrage nécessaire de l'offre de la FTP et établira ainsi les besoins prioritaires à financer  sous le 11ème FED. 
Résultat 2: La qualité et la performance de la formation technique et professionnelle sont améliorées
La qualité d’une formation technique et professionnelle se joue essentiellement dans sa conception et comprend des éléments comme : l'existence de référentiels de compétences clés, un plan de formation organisé autour de compétences, des modes pédagogiques articulant théorie et pratique, un partenariat négocié entre les acteurs etc. D’autres facteurs comme l’état quantitatif et qualitatif des ressources humaines, l’état des locaux et des équipements ainsi que la présence d'un système d'orientation et d'accompagnement au service de la définition de parcours d'insertion professionnelle contribuent également à l’amélioration de la qualité. Concernant la performance, elle peut  se comprendre comme un point d’équilibre entre les ressources mobilisées (humaines, matérielles, financières) et les résultats obtenus, notamment en terme d’apprentissage, d’employabilité et d’insertion professionnelle des sortants du système de la FTP. 

Pour relever les défis de qualité et de performance de la formation technique et professionnelle dans le contexte comorien, le 11ème FED contribuera à élaborer des nouveaux référentiels de la FTP, à améliorer le niveau de compétences des acteurs de formation et d'encadrement, la qualité de la mise en œuvre pédagogique des formations, à uniformiser le système de qualifications et de certifications et à mettre en place un cadre national d'évaluation et de certification de compétences avec, notamment, la Validation des Acquis de l'Expérience (VAE
). Le 11ème FED pourra également contribuer à améliorer l'insertion professionnelle des jeunes dans le tissu économique à travers leur orientation et leur accompagnement dans toutes les étapes de leur parcours de formation et d’insertion. Ceci  devra se faire en s’appuyant sur un partenariat actif avec les différentes autorités/structures impliquées dans la FTP. Un appui en termes d'amélioration de l'état des locaux et des équipements des structures de FTP sera  aussi envisagé en fonction des priorités à définir dans le Plan d'Actions pour le secteur.  

Résultat 3: La gouvernance du système de FTP est améliorée 
Dans le cadre du 10ème,  FED, la stratégie pour le développement de la Formation Professionnelle (FP) et plusieurs décrets ont déjà été adoptés. Au terme de l'intervention, d'autres acquis sont attendus : la construction d'un  management partenarial de la FP, le développement des capacités du personnel de gestion et de pilotage du secteur, la mise en place d'un système de suivi sur l'emploi et la formation grâce au Système d'Information et de Gestion sur l'Emploi et la Formation professionnelle (SIGE), et la formalisation de propositions concrètes pour des mécanismes de financement de la FP et de gestion des ressources financières.

Néanmoins, les besoins de renforcement des capacités des acteurs  en charge de la FTP (Ministère de l'Emploi, du Travail, de la Formation Professionnelle et de l'Entrepreneuriat au Féminin, Ministère de l'Education Nationale et des Commissariats en charge de l'Education, organisations professionnelles, organisations patronales, syndicats, jeunes etc.) sont réels. Il en est de même concernant les besoins de clarification de leurs rôles à plusieurs niveaux: institutionnel, organisationnel, financement, pédagogique, suivi/évaluation. Enfin, des interventions pour améliorer la capacité du système à produire des compétences avec le meilleur rapport coût-bénéfice seront également envisagées. Tout cela nécessitera un travail continu sous le 11ème FED pour une meilleure gestion du système de FTP. Le 11ème FED contribuera aussi à l'actualisation et la durabilité du SIGE, un outil qui fait le lien entre l'offre et la demande en FTP et dont l'installation est prévue dans le cadre du 10eme FED.  
3.3.3 Les indicateurs principaux 

Les indicateurs sont détaillés dans l'Annexe 3 - Cadre d'intervention sectorielle et indicateurs de performance. 

3.3.4. La coordination des donateurs et le dialogue politique
La coordination des donateurs et le dialogue sur les politiques sont assurés dans le cadre du GTS 'Education', un des groupes les plus actifs aux Comores, constitué dans le cadre de préparation du Plan Intermédiaire d'Education (PIE) en vue d'accéder au financement du Partenariat Mondial pour l'Education (PME). Depuis 2012, la coordination a été structurée avec l'UNICEF comme chef de file. Le choix de la Formation Professionnelle comme cible spécifique du secteur ’Education’ résulte des consultations avec l'UNICEF et la France, en vue d'assurer la complémentarité des appuis. L'UNICEF envisage des appuis pour faciliter l'insertion des enfants de 12 à 14 ans dans le système de FTP, dans le cadre desquels un partenariat pourrait être envisagé. La coordination entre les principaux donateurs est déjà avancée mais pourrait être davantage renforcée si les bailleurs non traditionnels (ex. les bailleurs arabes) adhèrent aux structures existantes. 
La France est surtout active dans l'enseignement en Français, notamment à travers son projet d'Appui au Français.  L'UNICEF, à part son rôle de  gestionnaire du PME,  intervient dans l’éducation préélémentaire et primaire. Le Qatar, à travers la Fondation ''Educate a Child'', intervient en collaboration avec l'UNICEF afin d'augmenter le  taux de scolarisation primaire. L'Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) est en train de finaliser la préparation d'un projet (avec 80% sous financement UE) d'amélioration de la qualité de l'Education à travers la formation des maîtres. 

A part quelques appuis ponctuels, comme la réhabilitation et le renforcement de l'Ecole de Pêche à Anjouan par le Japon et le plan de réhabilitation de l'école agricole à Mohéli par le Qatar, l'UE est le seul donateur actif dans domaine de la formation professionnelle. 
3.3.5. Les engagements financiers et politiques du gouvernement sont: 

Afin d’harmoniser les politiques et stratégies sectorielles en ligne avec la Loi n°13-007/AU, loi d’orientation sur la Formation Technique et Professionnelle, la Stratégie pour le Développement de la Formation Professionnelle validée en avril 2014, sera révisée pour intégrer l'enseignement technique. Les structures et les ressources humaines nécessaires pour piloter le secteur FTP seront opérationnalisées en conséquence.

Dans cette dynamique, un fond pour le développement de la FTP sera mis en place et des mesures fiscales pour accompagner la mise en œuvre de la stratégie seront prévues dans la loi de finances de 2019. 

En outre, le Gouvernement réitère son engagement à prévoir au moins 25% des ressources du budget de l’Etat à consacrer à l'éducation en ligne avec l'engagement du PIE 

Enfin, le gouvernement, en particulier les ministères en charge de l’Education et celui de l’Emploi poursuivront leurs efforts entamés dans le renforcement du cadre de concertation et de coordination au niveau institutionnel pour l’éducation et la formation technique et professionnelle

3.3.6. Thèmes transversaux 

Fragilité: Ce secteur de concentration adresse le PSG 4 Fondements économiques. 

Genre: L'accès des filles et des femmes à la FTP est très limité compte tenu d'une offre peu adaptée à leurs besoins spécifiques. Par conséquent, il est prévu que le 11ème  FED contribuera  à redresser  ce déséquilibre sur le plan de l'équité, entre autres en promouvant des formations adressées spécifiquement aux femmes, par exemple dans le domaine de l’entreprenariat féminin. Des indicateurs spécifiques sur la question du genre sont intégrés dans le cadre de résultat 1. 
Handicap: Les besoins des personnes souffrant de handicaps seront aussi pris en compte dans le cadre du programme d’intervention FTP. 
3.3.7. L'évaluation globale des risques de l'intervention sectorielle
	RISQUE
	MESURES DE MITIGATION

	Le conflit de compétences (entre l'Union et les Iles, entre le Ministère de l'Education Nationale en charge de la Formation Technique et le Ministère de la FP en charge de la FP) concernant le pilotage et la gestion du secteur 
	Le 11ème FED appuiera la clarification des rôles des différents acteurs.  

	Le risque de nature financier se situe à deux niveaux: faiblesses des ressources financières publiques (2.3 % des dépenses courantes dédiées à la FTP par rapport aux autres niveaux d'études contre 5,5 % au niveau régional) et coût unitaire de la FTP très élevé (2,6 fois plus cher que la moyenne régionale)

	La stratégie pour le développement du secteur prévoit déjà:
- Les mesures fiscales en faveur de la FP seront inscrites dans la loi des Finances (2019). 
- des modes de financement durable et des interventions pour améliorer la capacité du système à produire des compétences avec le meilleur rapport coûts-bénéfices seront mises en œuvre. 

Ces éléments sont repris dans les engagements de l'Etat sous le 11ème FED et la question du prix unitaire fera l'objet d'un appui spécifique du 11ème FED

	Des appuis parallèles de la part les bailleurs non traditionnels intervenant dans le secteur pourraient affecter l'absorption des fonds et l'efficacité des interventions. 
	La coordination des bailleurs sera renforcée et les bailleurs non traditionnels invités à intégrer le dispositif de coordination existant. 


4. Appui à la société civile 
L'Union Européenne est un des principaux bailleurs qui soutient la société civile de l'Union des Comores. La coopération européenne continuera à soutenir son développement à travers le programme "Organisations de la Société Civile et Autorités Locales" financé par le budget de l'Union Européenne, avec une allocation indicative de 3 M EUR pour le période 2014-2017. Par conséquent, ce programme indicatif national prévoit l'implication et l'intégration de la société civile et des autorités locales dans sa définition et sa mise-en-œuvre, mais sans allocation ou programmes spécifiques additionnels.
5. Enveloppe B 
Cette allocation sera de zéro Euro jusqu'à l'émergence d'un besoin. En cas de nécessité, une décision de financement destinée à couvrir un besoin de financement imprévu et urgent peut toujours être prise, indépendamment du statut de l'allocation B indicative mentionnée.

6. Autres mesures d'appui 
Les Comores font partie des pays politiquement fragiles, avec une administration publique que fait face à des graves insuffisances humaines, organisationnelles et matérielles. C'est aussi le cas de la Vice-Présidence chargée du Ministère des finances, qui reste encore dépourvue de ressources financières et humaines nécessaires pour assumer le rôle qui lui incombe dans la participation à l'ensemble des phases du cycle de projet, et plus généralement dans la coopération UE et Union des Comores. L'UE continuera son soutien au renforcement des capacités des acteurs de la coopération à travers des appuis pour d'un montant indicatif de 5 M EUR qui regrouperont un soutien à la cellule d'appui à l'Ordonnateur National et des appuis ponctuels aux autres parties prenantes, ainsi qu'une facilité de coopération technique. 
Pièces jointes 
1.a. Aperçu du pays 
1.b. Suivi Objectifs du Millénaire

2. Matrice des bailleurs avec dotations indicatives par secteur 

3. Cadre d'intervention sectorielle et indicateurs de performance 

4. Calendrier indicatif pour l'engagement des fonds FED
5. Rapport sur le processus de consultations
� La VAE permet à un professionnel qui n'a pas suivi de formation formelle d'obtenir une certification à travers la validation de son expérience et la reconnaissance de ses compétences. La Certification obtenue par la VAE a la même valeur que celle obtenue par la voie de la formation. Elle permet d’accéder à une formation d’un niveau supérieur ou de s’inscrire à un concours, de changer d’emploi et d'évoluer professionnellement. 








